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Mission : 
 

Offrir un milieu de vie accessible, sain et sécuritaire qui 
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Normes sur la reconnaissance 
 

§1. Conditions d’obtention d’une reconnaissance 
§§1. Qualités requises 

 

Article 51 du règlement  

Pour obtenir une reconnaissance, une personne physique doit satisfaire aux 
conditions suivantes : 

1° être âgée d’au moins 18 ans et être autorisée à travailler au Canada; 

2° être en mesure d’être présente à son service de garde en milieu familial durant 
toutes les heures de prestation des services de garde sauf dans les cas prévus à 
l’article 81 et 81.1; 

3° démontrer des aptitudes à communiquer et à établir des liens de sympathie 
réciproque avec les enfants ainsi qu’à collaborer avec les parents et le bureau 
coordonnateur; 

4° avoir la santé physique et mentale lui permettant d’assurer la prestation de 
services de garde aux enfants; 

5° avoir la capacité d’offrir un milieu de garde assurant la santé, la sécurité et le 
bien-être des enfants qu’elle entend recevoir; 

6° disposer, dans la résidence privée où elle entend fournir les services de garde, 
de l’espace suffisant eu égard au nombre et à l’âge des enfants reçus; 

6.1° fournir des services de gardes dans une résidence privée où ne sont pas déjà 
fournis des services de garde; 

7° avoir la capacité d’animer et d’encadrer des activités s’adressant aux enfants 
pour mettre en application le programme éducatif; 

8° être titulaire d'un certificat, datant d'au plus 3 ans, attestant la réussite d'un cours 
de secourisme adapté à la petite enfance d'une durée minimale de 8 heures 
comprenant un volet sur la gestion de réactions allergiques sévères ou d'un cours 
d'appoint d'une durée minimale de 6 heures visant la mise à jour des connaissances 
acquises dans le cadre du cours de secourisme adapté à la petite enfance; 

8.1° avoir réussi la formation prévue à l'article 57 et, le cas échéant, les activités 
de perfectionnement tel que prévu à l'article 59; 
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9° être couverte par une police d’assurance responsabilité civile pour un montant 
d’au moins 1 000 000 $ par sinistre dont la garantie s’étend à ses activités de 
responsable et, s’il y a lieu, à celles de la personne adulte qui l’assiste et des 
remplaçantes énumérées à l’article 81; 

10° démontrer qu’elle-même et les personnes qui résident dans la résidence où 
elle entend fournir les services de garde ne font pas l’objet d’un empêchement ayant 
un lien avec les aptitudes requises et la conduite nécessaire pour la tenue d’un service 
de garde en milieu familial et que ces personnes n’entraveront pas l’exercice de ses 
responsabilités ni ne présenteront un danger moral ou physique pour les enfants 
qu’elle entend recevoir. 

11°    démontrer qu'elle n'a pas été déclarée coupable, dans les 2 ans précédant 
la demande, d'une infraction visée à l'article 108.2 de la Loi. 

 

Article 52 de la Loi 

Peut être reconnue à titre de responsable d'un service de garde en milieu familial par 
un bureau coordonnateur suivant les conditions et modalités déterminées par 
règlement, la personne physique, travailleuse autonome, agissant à son propre 
compte qui, contre rémunération, fournit dans une résidence privée des services de 
garde aux parents avec qui elle contracte et qui reçoit, selon le cas: 

1° au plus six enfants parmi lesquels au plus deux sont âgés de moins de 18 mois, 
en incluant ses enfants de moins de neuf ans et les enfants de moins de neuf ans qui 
habitent ordinairement avec elle et qui sont présents pendant la prestation des 
services; 

2° au plus six enfants parmi lesquels au plus quatre sont âgés de moins de 18 
mois, si elle est assistée d'une autre personne adulte et en incluant leurs enfants de 
moins de neuf ans et les enfants de moins de neuf ans qui habitent ordinairement avec 
elles et qui sont présents pendant la prestation des services. 

 

Article 52 du règlement 

Ne peut être reconnue la personne physique dont la reconnaissance a été révoquée 
en vertu de l’article 75 ou dont le permis a été révoqué en vertu de l’article 28 de la Loi 
ou n’a pas été renouvelé en vertu des paragraphes 4° et 5° de cet article au cours des 
trois années précédant sa demande de reconnaissance. 
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Il en est de même pour la personne membre du conseil d’administration d’un titulaire 
dont le permis a été révoqué en vertu de l’article 28 de la Loi ou n’a pas été renouvelé 
en vertu des paragraphes 4° et 5° de cet article au cours des trois années précédant 
sa demande de reconnaissance. 

 

Article 53 du règlement 

Un bureau coordonnateur ne peut reconnaître une personne comme responsable d'un 
service de garde en milieu familial sans, au préalable, avoir eu une entrevue avec cette 
personne et chaque personne âgée de plus de 14 ans qui réside dans la résidence où 
elle entend fournir les services de garde. 

Il doit, de plus, sur rendez-vous, visiter la résidence où seront fournis les services de 
garde et, le cas échéant, la cour extérieure, lorsqu'il est prévu que cette dernière sera 
utilisée pendant la prestation des services de garde et, si c'est le cas, les dépendances 
qui s'y trouvent, afin de constater que ceux-ci sont sécuritaires et adéquats compte 
tenu, notamment, du nombre et de l'âge des enfants qui doivent être reçus. 

Cette visite et ces entrevues doivent faire l’objet d’un rapport. 

 
Article 54 du règlement 

Si la personne qui demande une reconnaissance entend être assistée d’une autre 
personne adulte, celle-ci doit : 

1°    être âgée d'au moins 18 ans; 

 2°    avoir des aptitudes à établir des liens de sympathie réciproque avec les 
enfants et à répondre adéquatement à leurs besoins; 

 2°,1 S’assurer que la personne qui l’assiste est en mesure de l’aider dans 
l’application du programme éducatif 

 3°    avoir une bonne santé physique et mentale lui permettant d'assumer la garde 
d'enfants; 

 4°    être titulaire d'un certificat, datant d'au plus 3 ans, attestant la réussite d'un 
cours de secourisme adapté à la petite enfance d'une durée minimale de 8 heures 
comprenant un volet sur la gestion de réactions allergiques sévères ou d'un cours 
d'appoint d'une durée minimale de 6 heures visant la mise à jour des connaissances 
acquises dans le cadre du cours de secourisme adapté à la petite enfance. 
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Article 54.1 du règlement 
 
 
La responsable d'un service de garde en milieu familial doit détenir, le cas échéant, 

les documents et renseignements suivants concernant la personne qui l'assiste: 
1°    une copie de son acte de naissance ou de tout autre document établissant 

son identité et la date de sa naissance; 
…. 
  5°    les documents attestant qu'elle remplit les exigences du paragraphe 4 de 

l'article 54 et celle de l'article 58. 

La responsable doit, sur demande du bureau coordonnateur, lui permettre de 
consulter ces documents et d'en prendre copie. 

 

 

 
 

Article 55 du règlement 

Un bureau coordonnateur peut refuser d’accorder une reconnaissance si la personne 
qui la demande, une personne majeure vivant dans la résidence où seront fournis les 
services de garde, la personne qui doit l’assister ou la remplaçante occasionnelle le 
cas échéant, est l’objet d’un empêchement. 

 

Article 56 du règlement 

La responsable d’un service de garde en milieu familial doit fournir annuellement la 
preuve de sa couverture d’assurance au bureau coordonnateur qui l’a reconnue. 
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§2. Formation 
 

Article 57 du règlement 
***Depuis le 12 avril 2022, la RSGE dispose de 12 mois pour compléter la formation 

de base de 45 heures et transmettre les documents confirmant la réussite au bureau 
coordonnateur 
À moins qu'elle ne soit titulaire de la qualification prévue à l'article 22, la responsable 
doit avoir réussi, dans les 3 ans précédant sa demande de reconnaissance, une 
formation d'une durée d'au moins 45 heures portant sur: 

1°    le rôle d'une personne responsable d'un service de garde en milieu familial; 

2°    le développement de l'enfant; 

3°    la sécurité, la santé et l'alimentation; 

4°    le programme éducatif prévu par la Loi. 

Au moins 30 de ces 45 heures de formation doivent porter sur le développement 
de l'enfant et le programme éducatif 

 
Article 58 du règlement 

La responsable doit s'assurer que la personne qui l'assiste, à moins qu'elle ne soit 
titulaire de la qualification prévue à l'article 22, ait réussi, une formation d'au moins 12 
heures portant sur le développement de l'enfant. 

 
Si au moment de son entrée en fonction cette personne n’a pas déjà réussi la formation 
prévue au premier alinéa, la responsable doit s’assurer que ce soit le cas au plus tard 
6 mois après son entrée en fonction.  

 

Article 59 du règlement 

La responsable doit suivre annuellement 6 heures d'activités de perfectionnement 
portant sur les sujets énumérés aux paragraphes 1 à 4 du premier alinéa de l'article 
57 et dont au moins 3 heures portent sur le développement de l'enfant et le programme 
éducatif prévu par la Loi. 

 
Ne peut être considéré à ce titre un cours en matière de secourisme ainsi que le cours 
d'hygiène et de salubrité alimentaire requis en application du Règlement sur les 
aliments 
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§2. Modalités de reconnaissance 
§§1. Délivrance de la reconnaissance 

 

Article 60 de la règlementation 
 

Une personne physique doit, pour obtenir sa reconnaissance, soumettre au bureau 
coordonnateur agréé pour le territoire où est située la résidence où elle entend fournir 
les services de garde, une demande écrite accompagnée des documents et 
renseignements suivants : 

1°    une copie de son acte de naissance, de sa carte de citoyenneté canadienne, 
de sa carte de résident permanent ou de tout autre document établissant son identité, 
la date de sa naissance et son droit de travailler au Canada; 

 2°    une copie de l'acte de naissance ou de tout autre document établissant 
l'identité et la date de naissance de chaque enfant de moins de 18 ans qui habite 
ordinairement avec elle ainsi qu'une indication des heures pendant lesquelles il est 
présent à la résidence où elle entend fournir les services de garde; 

3°    une description de ses expériences de travail et de sa formation scolaire; 

4°    un certificat d’un médecin ou d’une infirmière praticienne spécialisée attestant 
qu’elle a une bonne santé physique et mentale lui permettant d’assurer la prestation 
ses services de garde aux enfants; 

4°    * À compter du 30 décembre 2022; une déclaration signée par elle attestant 
qu’elle a une bonne santé physique et mentale lui permettant d’assurer la prestation 
ses services de garde aux enfants; 

6°    l'adresse de la résidence où elle entend fournir les services de garde; 

7°    le nombre total d'enfants et, le cas échéant, le nombre d'enfants âgés de 
moins de 18 mois qu'elle entend recevoir; 

8°    les jours et les heures d'ouverture du service de garde comprenant les heures 
des repas et des collations dispensés aux enfants reçus ainsi que les jours de 
fermeture prévus; 

9°   * Depuis le 12 avril 2022, la RSGE dispose de 24 mois pour déposer son  
programme éducatif qu'elle entend appliquer et une description des activités et des 
interventions éducatives qui permettront d'atteindre les objectifs prévus à l'article 5 de 
la Loi; 
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10°    les documents établissant qu'elle remplit les exigences des paragraphes 8, 
8.1, 9 et 10 de l'article 51; 

11°    la procédure d'évacuation en cas d'urgence établie en vertu de l'article 90; 

12°    si elle est assistée, le nom, l'adresse de résidence et le numéro de téléphone 
de la personne qui l'assiste; 

13°    pour elle-même et, le cas échéant, pour la personne qui l'assiste ainsi que 
pour chaque personne majeure vivant dans la résidence où elle entend fournir les 
services de garde, l'attestation d'absence d'empêchement ou, à défaut, la déclaration 
de renseignements pouvant révéler un empêchement contemporaine de la demande; 

 14°     si la résidence où elle entend fournir les services de garde abrite une arme 
à feu, la lettre attestant que vous avez une arme à feu dans votre résidence. 

 
Référence : Loi et Règlements sur les services de garde éducatif à l’enfance 
www.mfa.gouv.qc.ca 

 
Heures d’ouverture du bureau 

Lundi au vendredi de 9 h 00 à 16 h 30 
Mardi de 9 h 00 à 18 h 30 

   (fermé de 12 h 00 à 13 h 00) 

 
Coordonnées du bureau 

 
133, boulevard Saint-Luc, suite 203 

Saint-Jean-sur-Richelieu, Québec J2W 2G7 
WWW.cpelepetitmondedecalimero.com 

 
Agente de conformité; Isabelle Goyette 

(450) 346-6626 poste 2226 
Coordonnatrice, Geneviève Pinard 

(450) 346-6626 poste 2222 
 
 

http://www.mfa.gouv.qc.ca/
http://www.cpelepetitmondedecalimero.com/
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Étapes de la reconnaissance 
 

Il est à noter que chaque passage à une prochaine étape est 
conditionnel à la réussite de l’étape précédente 

 

1- Appel de la candidate au bureau coordonnateur, remise du dossier d’informations 
relatives à la reconnaissance. 

2- Remise des documents de reconnaissance à remplir par la candidate au bureau 
coordonnateur. En même temps, la candidate ainsi que chaque personne majeure 
vivant dans la résidence où elle entend fournir le service de garde, devront passer 
au bureau coordonnateur afin de remplir le formulaire à la recherche 
d’empêchement (les frais inhérents à cette étape incombent à la candidate). 
Advenant que la candidate soit reconnue et selon ses besoins, son assistante, sa 
remplaçante occasionnelle devront également passer au bureau coordonnateur 
afin de remplir le formulaire à la recherche d’empêchement. Il est à noter que la 
candidate se prévaut d’un délai d’un an pour présenter un dossier complet de 
demande de reconnaissance. Pour connaître le contenu d’un dossier complet, 
consultez « Documents à remettre » aux pages 13, 14 et 15; 

3- Étude du dossier par le bureau coordonnateur; 

4- 1ière Visite du milieu; Agente de conformité et agente de soutien pédagogique 

5- Entrevues (RSGE, conjoint, personne(s) de plus de 14 ans); 

6- Contre visite du milieu (si applicable); Agente de conformité 

7- Présentation au Conseil d’administration; 

8- Informer la candidate de la décision prise sur à la séance du C.A 

9- Rencontre de soutien technique dans un délai de 2 semaines après la 
reconnaissance 
 

10- Rencontre bilan pédagogique 

11- Reconnaissance conditionnelle à la remise des documents suivants;  

• Couverture d’assurance conforme, 
• Le cas échéant, les activités de perfectionnement 
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Processus de reconnaissance 
Document à remettre 
 
(Article 60 du Règlement des services de garde éducatifs à l’enfance) 
 
Dès qu’une demande de reconnaissance écrite est accompagnée de tous les documents 

et renseignements énumérés à l’article 60 du Règlement sur les services de garde 

éducatifs à l’enfance (RSGEE), le bureau coordonnateur doit l’analyser, puis procéder aux 

entrevues requises et à la visite intégrale de la résidence, et ce, que des places 

subventionnées puissent ou non être attribuées à la personne requérante. Cette dernière 

devra faire une demande distincte par la suite afin d’obtenir de telles places. Le bureau 

coordonnateur doit rendre une décision au plus tard 90 jours suivant la réception du 

dernier document exigé par l’article 60 du RSGEE. 

 

Lorsque, à la suite du dépôt d’une demande de reconnaissance écrite, seul est manquant 

le document établissant que la personne requérante est couverte par la police 

d’assurance exigée par l’article 51 (9) du RSGEE ou, le cas échéant, la preuve selon 

laquelle elle a suivi six heures d’activités de perfectionnement avant d’être reconnue (voir 

Directive précisant certains délais pour l’application de certaines normes prévues au 

RSGEE, No MF – 0005), le bureau coordonnateur doit transmettre à la personne 

requérante, par écrit, une décision conditionnelle au plus tard 90 jours suivant la réception 

du dernier document reçu. Lorsque le bureau coordonnateur reçoit les documents 

établissant que les exigences relatives à la police d’assurance ou aux activités de 

perfectionnement sont remplies, il transmet à la personne requérante qu’il entend 

reconnaître un avis d’acceptation de reconnaissance.  

 

DOSSIER INCOMPLET  
 

Le bureau coordonnateur doit fermer tout dossier de demande de reconnaissance qui, 12 

mois après son ouverture, ne contient pas les documents et les renseignements 

nécessaires pour rendre une décision définitive, et il doit en aviser la personne requérante.  

 

Si la personne requérante dont le dossier a été fermé présente une nouvelle demande de 

reconnaissance, le bureau coordonnateur ouvre un nouveau dossier. 
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Processus de reconnaissance 
Liste à cocher 
 
☐ une copie de son acte de naissance, de sa carte de citoyenneté canadienne, de sa 
carte de résident permanent ou de tout autre document établissant son identité, la date 
de sa naissance et son droit de travailler au Canada; 
 
☐ une copie de l'acte de naissance ou de tout autre document établissant l'identité et la 
date de naissance de chaque enfant de moins de 18 ans qui habite ordinairement avec 
elle ainsi qu'une indication des heures pendant lesquelles il est présent à la résidence où 
elle entend fournir les services de garde; 
 
☐ une description de ses expériences de travail et de sa formation scolaire; 
 
☐ Certificat médical attestant de votre bonne santé mentale et physique 
 

☐ *** À compter du 30 décembre 2022 : Déclaration signée attestant de votre bonne 
santé mentale et physique (voir modèle ci-joint) 
 
 
☐ l'adresse de la résidence où elle entend fournir les services de garde; 
le nombre total d'enfants et, le cas échéant, le nombre d'enfants âgés de moins de 18 
mois qu'elle entend recevoir; 
 
☐ les jours et les heures d'ouverture du service de garde comprenant les heures des 
repas et des collations dispensés aux enfants reçus ainsi que les jours de fermeture 
prévus; 
 
☐ le programme éducatif qu'elle entend appliquer et une description des activités et des 
interventions éducatives qui permettront d'atteindre les objectifs prévus à l'article 5 de la 
Loi; ***Depuis le 12 avril 2022, la RSGE dispose d’un délai de 24 mois à partir de sa 
reconnaissance pour déposer son programme éducatif au BC et l’appliquer… 
 
 
☐ les documents établissant qu'elle remplit les exigences des paragraphes 8, 8.1, 9 et 10 
de l'article 51; 
 

- Un certificat, datant d’au plus 3 ans, attestant de la réussite d’un cours de 
secourisme adapté à la petite enfance d’une durée minimale de 8 heures 
comprenant un volet sur la gestion de réactions allergiques sévères, 
 
- La (les)  preuve(s) de réussite de la formation de 45 heures prévue à l’article 
57 et, le cas échéant les activités de perfectionnement tel que prévu à l’article 59 
(voir feuille jaune du dossier d’information), 

 
- ***Depuis le 12 avril 2022, la RSGE dispose de 12 mois pour compléter la 
formation de base de 45 heures et transmettre les documents confirmant la 
réussite au bureau coordonnateur 
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- La preuve d’une couverture d’assurance qui où doivent être inscrites les 
informations suivantes; la mention que le service de garde est couvert, la 
couverture d’au moins 1 000 000$ par sinistre, une garantie qui s’étend aux 
activités de la responsable, de son assistante et des ses remplaçantes, le nom 
de la candidate et l’adresse où sont rendus les services de garde. (Voir annexe 
3). Il est à noter que cette information vous est offerte car cet assureur offre des 
prix avantageux. Toutefois, il n’est pas obligatoire d’adhérer exclusivement à 
cette assurance. 

 
☐ la procédure d'évacuation en cas d'urgence établie en vertu de l'article 90; 
 
☐ si elle est assistée, le nom, l'adresse de résidence et le numéro de téléphone de la 
personne qui l'assiste; 
 
☐ pour elle-même et, le cas échéant, pour la personne qui l'assiste ainsi que pour chaque 
personne majeure vivant dans la résidence où elle entend fournir les services de garde, 
l'attestation d'absence d'empêchement ou, à défaut, la déclaration de renseignements 
pouvant révéler un empêchement contemporaine de la demande; 
 
☐ si la résidence où elle entend fournir les services de garde abrite une arme à feu, la 
lettre confirmant la présence d’arme dans votre résidence. 
 
 
 
Référence; article 60 du Règlement sur les services de garde éducatifs à l’enfance; 
www.mfa.gouv.qc.ca 
  

http://www.mfa.gouv.qc.ca/
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Formations obligatoires 
 

(Articles 57, 58 et 59 du Règlement des services de garde éducatifs à l’enfance) 
 

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
du Québec (MAPAQ) 

 
Une formation sur l’hygiène et la salubrité est exigée avant l’ouverture du milieu. Pour 
consulter les organismes qui offrent cette formation, consultez www.mapaq.gouv.qc.ca. 
(voir l’annexe 1) 

 
 

Article 57  
***Depuis le 12 avril 2022, la RSGE dispose de 12 mois pour compléter la formation 

de base de 45 heures et transmettre les documents confirmant la réussite au bureau 
coordonnateur 

 
À moins qu'elle ne soit titulaire de la qualification prévue à l'article 22, la responsable doit 
avoir réussi, dans les 3 ans précédant sa demande de reconnaissance, une formation 
d'une durée d'au moins 45 heures portant sur: 

 
1°    le rôle d'une personne responsable d'un service de garde en milieu familial; 

  2°    le développement de l'enfant; 
  3°    la sécurité, la santé et l'alimentation; 
  4°    le programme éducatif prévu par la Loi. 
 
Au moins 30 de ces 45 heures de formation doivent porter sur le développement de 

l'enfant et le programme éducatif. 
 
Le cas échéant, après avoir réussi la formation prévue à l’article 57, la candidate doit 

avoir suivi les formations de perfectionnement prévues à l’article 59. 
 

Le Bureau coordonnateur doit s’assurer que les formations présentées dans le dossier de 
reconnaissance respectent les normes en vigueur. Vous êtes invitée à communiquer avec 
nous afin de vous assurer de la validité des formations. 
 

Article 58  
 

La responsable doit s'assurer que la personne qui l'assiste, à moins qu'elle ne 
soit titulaire de la qualification prévue à l'article 22, ait réussi, au plus tard 6 
mois après son entrée en fonction, une formation d'au moins 12 heures 
portant sur le développement de l'enfant. 

 
Si au moment de son entrée en fonction cette personne est déjà titulaire d'une 
telle formation, celle-ci ne doit pas dater de plus de 2 ans. 

 

http://www.mapaq.gouv.qc.ca/
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A 
Article 59 

 
 

La responsable doit suivre annuellement 6 heures d'activités de perfectionnement portant 
sur les sujets énumérés aux paragraphes 1 à 4 du premier alinéa de l'article 57 et dont au 
moins 3 heures portent sur le développement de l'enfant et le programme éducatif prévu 
par la Loi. 

 
Ne peut être considéré à ce titre un cours en matière de secourisme ainsi que le cours 
d'hygiène et de salubrité alimentaire requis en application du Règlement sur les aliments. 

 
(À noter que l’obligation d’activité de perfectionnement s’adresse également aux RSG 
étant qualifiées au sens de l’article 22*.)  

 
*Article 22 ; Est qualifiée, la personne qui possède un diplôme d’études collégiales en 
techniques d’éducation à l’enfance ou toute autre équivalence reconnue par la ministre 
(voir annexe 2).   
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La notion de remplacement 
 

Article 81 de la règlementation 
La responsable doit pouvoir compter sur une personne majeure disponible pour la 
remplacer ou pour remplacer la personne qui l'assiste, si l'une ou l'autre doit s'absenter 
en cas d'urgence. 

 
Elle peut également désigner une personne majeure pour la remplacer 
occasionnellement ou remplacer la personne qui l'assiste. 

 
Article 81.1 de la règlementation 

La responsable ne peut se faire remplacer par une remplaçante occasionnelle que 
pour un nombre de jours représentant au plus 20% du total des jours d'ouverture de 
son service de garde calculé sur une base annuelle établie à partir de la date de 
reconnaissance de la responsable. 

 
Article 81.2 de la règlementation 

La responsable doit tenir un registre de remplacement indiquant le nom de la 
remplaçante, le nombre de jours et le nombre d'heures par jour de remplacement. 
Les renseignements contenus dans ce registre doivent être conservés pour une 
période de 3 ans. 

 
Article 81.3 de la règlementation 

La responsable doit, sur demande du bureau coordonnateur, lui permettre de consulter 
le registre et d'en prendre copie. 

 
Article 82 de la règlementation 

La remplaçante occasionnelle doit: 
 
1°    être âgée de plus de 18 ans; 
2°    avoir des aptitudes à établir des liens de sympathie réciproque avec les enfants 
et à répondre adéquatement à leurs besoins; 
3°    avoir une bonne santé physique et mentale lui permettant d'assumer la garde 
d'enfants; 
4°   être titulaire d'un certificat, datant d'au plus 3 ans, attestant la réussite d'un cours 
de secourisme adapté à la petite enfance d'une durée minimale de 8 heures 
comprenant un volet sur la gestion de réactions allergiques sévères ou d'un cours 
d'appoint d'une durée minimale de 6 heures visant la mise à jour des connaissances 
acquises dans le cadre du cours de secourisme adapté à la petite enfance. 
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Article 82.1 de la règlementation 

À moins qu'elle ne soit titulaire de la qualification prévue à l'article 22, la remplaçante 
occasionnelle doit, au plus tard 6 mois après son entrée en fonction, avoir réussi une 
formation d'au moins 12 heures portant sur le développement de l'enfant. 

 
Article 82.2 de la règlementation 

La responsable doit détenir les documents et renseignements suivants concernant sa 
remplaçante occasionnelle: 

 
  1°    une copie de son acte de naissance ou de tout autre document établissant 

son identité et la date de sa naissance; 
 … 
  5°    les documents attestant qu'elle remplit les exigences du paragraphe 4 de 

l'article 82 et de l'article 82.1. 
 

La responsable doit, sur demande du bureau coordonnateur, lui permettre de consulter 
ces documents et d'en prendre copie. 

 
Article 83 de la règlementation 

La responsable qui désigne une remplaçante occasionnelle doit, préalablement au 
premier remplacement, transmettre au bureau coordonnateur une preuve que cette 
personne remplit les exigences de l'article 5 (qu’elle ne fait pas l’objet d’un 
empêchement judiciaire). 

 
Article 84 de la règlementation 

La responsable doit aviser le bureau coordonnateur de tout changement concernant la 
remplaçante occasionnelle ayant un lien avec les exigences du présent règlement; 
lorsque le changement porte sur les renseignements nécessaires à l'établissement 
d'un empêchement, le bureau coordonnateur doit alors exiger une nouvelle attestation 
ou une nouvelle déclaration. 

 
Article 85 de la règlementation 

La responsable doit prendre tous les moyens raisonnables à sa disposition pour aviser 
dès que possible les parents des enfants qu'elle reçoit de son remplacement. Elle 
devrait également les informer du numéro de cellulaire de la personne remplaçante si 
c’est de celui-ci qui sera utilisé au service de garde durant son absence. 
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En résumé; 
 

- La remplaçante d’urgence est obligatoire au dossier de la RSGE. Aucun 
document n’est nécessaire pour celle-ci.  

 
- La remplaçante occasionnelle n’est pas obligatoire au dossier de la RSGE. Si une 

RSGE choisit de se faire remplacer de façon occasionnelle, elle doit s’assurer de 
détenir un dossier complet et conforme pour cette personne, informer le bureau 
coordonnateur de l’identité de cette personne et s’assurer que ce dernier a reçu la 
preuve que cette personne ne fait pas l’objet d’un empêchement judiciaire. 

 
 

 
 
  

Attention; le remplacement occasionnel se veut un remplacement prévu par 
exemple, congé de la RSGE, rendez-vous médical…  

 

Le remplacement d’urgence se veut un remplacement spontané, un cas fortuit 
que l’on ne peut pas avoir prévu et qui nécessite la présence de la RSGE. Ce 
remplacement est temporaire en attendant que les parents, qui sont avisés du 
départ de la RSGE, se déplacent pour venir chercher leur enfant. Par 
conséquent, un replacement d’urgence ne peut durer que quelques heures, 
soit la journée de l’événement. 
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Le Guichet unique Place 0-5 ans 
 

La RSGE doit dorénavant adhérer au guichet unique d’accès aux services de garde et de 
recourir exclusivement à ses inscriptions afin de pourvoir les places enfants vacantes.  
 
La RSGE reste libre de choisir sa clientèle. Toutefois, elle doit inviter les parents à 
s’inscrire sur le guichet unique et leur demander une copie de la lettre d’inscription que le 
parent a reçue. 
 
Toutes les modalités de cette obligation sont prévues dans la « Directive concernant 
l’obligation d’adhérer au guichet unique d’accès aux services de garde et de recourir 
exclusivement à ses inscriptions afin de pourvoir les places » que vous trouverez à 
l’annexe 4.  
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ANNEXE 1 : Formation MAPAQ 
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ANNEXE 2 : Formations équivalentes 
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ANNEXE 3 : Assurance 
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. 
ANNEXE 4 : Directive guichet unique 
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